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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le  06/11/2024 dans l'établissement  TMS
International France implanté Parc Européen d'Entreprises, ZA de la Gravière avenue Hector Berlioz,
parcelle  n°244  section  YK  63200  Riom. L'inspection  a  été  annoncée  le  20/09/2024.  Cette
partie L Contexte  et  constats M est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/    ).

• Suite à mise en demeure

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� TMS International France
� Parc Européen d'Entreprises, ZA de la Gravière avenue Hector Berlioz, parcelle n°244 section

YK 63200 Riom
� Code AIOT : 0003203109
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� Régime : Enregistrement
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

La société TMS International France est prestataire de service au sein des usines de production
d’acier.Cette  plate-forme située  au  sud  de  l'installation  principale  est  temporaire  et  permet  le
stockage de laitiers en vue de leur maturation, avant traitement sur le JIG (système de traitement
par décantation) implanté sur la parcelle voisine.Le site est enregistré suivant l'arrêté du 3 février
2020.Début 2021, un dossier de porter-à-connaissance a été adressé à l'inspection afin de prendre
en compte les modifications apportées aux installations de stockage et de traitement de laitiers
depuis  le  démarrage  des  installations  en  2017  et  2020  ainsi  que  les  mesures  compensatoires
envisagées.L'arrêté  préfectoral  complémentaire  n°202111370  du  7  juillet  2021  actualise  ces
modifications.

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� L Faits sans suite administrative M ;  
� L Faits avec suites administratives M : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
� soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
� soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
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suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

� L Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète M :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
Durée de
stockage

AP de Mise en
Demeure du

27/04/2023, article 1

Avec suites, Lettre
de suite

préfectorale

Demande d'action
corrective

2 mois

2
Cessation
d’activité

Code de
l’environnement du
01/06/2022, article

R512-46-25

Avec suites, Lettre
de suite

préfectorale

Demande de
justificatif à
l'exploitant,

Demande d'action
corrective

5 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les travaux d'évacuation des matériaux de la plateforme "temporaire" ont débuté courant octobre
2024, suite à un retard imputable à la société Erasteel, propriétaire des déchets qui les récupère.

A l'issue de la libération de la plateforme, effective cette fin d'année, la société TMS engagera un
bureau d'études pour réaliser le diagnostic environnemental du site et procéder réglementairement
à la cessation d'activité du site.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Durée de stockage

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 27/04/2023, article 1

Thème(s) : Illégaux, Installations autorisées

Point de contrôle déjà contrôlé :
� lors de la visite d'inspection du 23/10/2023 
� type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
� suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale 

Prescription contrôlée : 

Article  1er  -  La  S.A.S.U.  TMS INTERNATIONAL FRANCE,  dont  le  siège social  est  domicilié  rue
Galilée,  59760  GRAND-SYNTHE,  exploitant  une  installation  temporaire  de  transit  et
regroupement de déchets non dangereux sur le territoire de la commune de RIOM, ZA de la
Gravière, avenue Hector Berlioz, est mise en demeure de régulariser sa situation :

soit en déposant, à la Préfecture du Puy-de-Dôme, un dossier de demande d'autorisation pour le
stockage  de  déchets,  conformément  aux  prescriptions  applicables  aux  installations  classées
relevant de la rubrique 2760,

soit en procédant à l’évacuation des déchets d’aciéries ou autres déchets métalliques vers les
filières exutoires agréées dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.
L’ensemble  des  justificatifs  et  les  bordereaux  de  suivi  de  déchets  devront  être  transmis  à
l’inspection dès réception.

L’exploitant fera connaître, sous 15 jours à compter de la notification du présent arrêté, laquelle
des deux options il retient pour satisfaire à la mise en demeure.

Dans le cas où il opte pour le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation, ce dernier doit être
déposé dans un délai de 5 mois à compter de la notification du présent arrêté.
L’exploitant fournit, dans les 2 mois à compter de la notification du présent arrêté, les éléments
justifiant du lancement de la constitution d’un tel dossier (commande à un bureau d’étude…etc.).

Constats : 

Suite à l'inspection précédente du 23/10/2023, la société ERASTEEL a débuté depuis le 14 octobre
2024 la récupération des matériaux non conformes au guide SETRA pour une valorisation routière.
Au total, cela représente environ 13 000 tonnes de matériaux à évacuer.

Au  25/10/2024,  un  peu  plus  de  4000  tonnes  ont  été  évacuées  du  site  et  reprises  par  son
producteur. La société TMS envisage selon les cadences réalisées (un peu moins de 500 t/jour) une
libération de la plate-forme fin décembre.

Constatant l'évacuation en cours des laitiers vers le site ERASTEEL de Commentry, il n'est pas
proposé de sanction administrative.
L'arrêté préfectoral de mise en demeure ne sera respecté que lorsque la totalité des matériaux
aura été évacuée du site.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

À  l'issue  des  transferts  de  matériaux  sur  le  site  du  producteur,  transmettre  les  justificatifs
correspondants.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective

Proposition de délais : 2 mois
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N° 2 : Cessation d’activité

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 01/06/2022, article R512-46-25

Thème(s) : Situation administrative, Mise en sécurité de l’installation

Point de contrôle déjà contrôlé :
� lors de la visite d'inspection du 23/10/2023 
� type de suites qui avaient été actées : Avec suites 
� suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Lettre de suite préfectorale 

Prescription contrôlée : 

I.-Lorsqu'il initie une cessation d'activité telle que définie à l'article R. 512-75-1, l'exploitant notifie
au préfet la date d'arrêt définitif des installations trois mois au moins avant celle-ci, ainsi que la
liste des terrains concernés. Il est donné récépissé sans frais de cette notification.

II.-La notification prévue au I indique les mesures prises ou prévues, ainsi que le calendrier associé,
pour assurer, dès l'arrêt définitif des installations, la mise en sécurité, telle que définie à l'article R.
512-75-1, des terrains concernés du site.

III.-Dès que les mesures pour assurer la mise en sécurité sont mises en œuvre, l'exploitant fait
attester, conformément au dernier alinéa de l'article L. 512-7-6, de cette mise en œuvre par une
entreprise  certifiée  dans  le  domaine  des  sites  et  sols  pollués  ou  disposant  de  compétences
équivalentes en matière de prestations de services dans ce domaine.

L'exploitant transmet cette attestation à l'inspection des installations classées.

Le référentiel auquel doit se conformer cette entreprise et les modalités d'audit mises en œuvre
par les organismes certificateurs, accrédités à cet effet, pour délivrer cette certification, ainsi que
les  conditions  d'accréditation  des  organismes  certificateurs  et  notamment  les  exigences
attendues permettant de justifier des compétences requises, sont définis par arrêté du ministre
chargé de l'environnement.

IV.-Le cas échéant, la notification prévue au I inclut la demande de report prévue à l'article R. 512-
46-24-1.

Constats : 
L'exploitant a notifié le 30 septembre 2024 à la préfecture la cessation d'activité du site considéré
(parcelle YK n°244).

À l'issue de la libération du terrain, l'exploitant fera intervenir un bureau d'études certifié LNE
pour  réaliser  un  diagnostic  environnemental  (sondages  sols+analyses  matériaux)  et  établir
l'attestation de mise en sécurité.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
Transmettre à la préfecture du Puy-de-Dôme l'attestation de mise en sécurité au plus tard le
30/04/2025.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective

Proposition de délais : 5 mois
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